LES COUPABLES SERONT CHATIES

UIN 1940. La bataille de France est perdue. La « drole de guerre » s'acheve par un effondrement
militaire, puis la debacle et [exode de centaines de milliers de personnes a travers la France. Le 22
juin, le marechal Petain signe larmistice. Plus de la moitie du territoire metropolitain est occupee.

Le 10 juillet 1940, [Assemblee nationale
reunie a Vichy « donne tous pouvoirs au
Gouvernement de la Republique, sous
[autorite et la signature du marechal
Petain, a leffet de promulguer par un ou
plusieurs actes une nouvelle constitution
de ['Etat francais ».

Régime né d'une défaite, [Etat francais
doit asseoir son autorite. Pour ce faire, Il
decide de de trouver des coupables.

Le Marechal Philippe Petain lisant un discours radiodiffuse (Photographie Keystone),

Aprés la condamnation de Jean Zay, ancien ministre de 'Education nationale et des Beaux-arts, le 4
octobre 1940 par le tribunal militaire de Clermont-Ferrand, six autres ministres de la llle republique et
un general de larmee trancaise sont appeles a rendre des comptes : Leon Blum, ancien president du
Conseil du Front populaire ; Edouard Daladier, ancien ministre de la Guerre et président du Conseil de
1038 a 1940 ; Guy La Chambre, ancien ministre de [Air ; Georges Mandel, ancien ministre des Colonies ;
Paul Reynaud, ancien ministre des Finances et president du Conseil en 1940 ; Maurice Gamelin, ancien
chef d'etat-major ; et Robert Jacomet, ancien controleur general de ladministration des Armees.

l[dentifies des le lendemain de la defaite, il est desormais temps d'organiser leur proces.

« A Vichy, on s'occupe
beaucoup de trouver des
accuses que l'on puisse
commodement charger des
responsabilites du desastre. >

Charles De Gaulle, allocution radiophonique
du 9 septembre 1940 depuis la BBC a Londres.

Le General Charles de Gaulle au micro de la BBC a Londres, 1941 (Photographie BBC),
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LE CHATEAU DE BOURRASSOL
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responsabilite mill
gardes mobiles. Ces effectifs doublent a partir de
septembre 1942, hu
renforcent la surveillance exterieure, tandis que
quatre gardiens du Ministere de la Justice velillent
a la securite interieure.

Chateau de Bourrassol, vue genérale de la facade Est

(Photographie Franck Genestoux © Ministere de la Culture)

UNE DETENTION SURVEILLEE

e
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Cabinet du prefet regional : 901 W' 171)

‘extéerieur du chateau, sous
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Plan de la defense de la maison darréet de Bourrassol, 1942 (Arch. Dep. 63, Fonds du

Ces mesures sont justifiees par des craintes de deux ordres : une tentative d'evasion commandi-
tee par les reseaux de resistance gaullistes, ou bien encore une expedition punitive contre les pri-
sonniers sur le modele de celle qui mena a [assassinat de [ancien ministre Marx Dormoy en juillet

1041,

Cellule d'Edouard Daladier au chateau de Bourrassol

(Arch. Mun. Riom
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’

Cellule de Guy La Chambre au chateau de Bourrassol

C6S 724 2) (Arch. Mun. Riom . 65 72/ 2).

e RIOM

Bibliotheque de la cellule de Leon Blum au chateau de
Bourrassol (Arch. Mun. Riom : 6S 72/ 3).



LE REGIME DE DETENTION

LES CONDITIONS DE VIE DES PRISONNIERS D’ETAT

urant toute la duree de leur detention, des rapports journaliers transcrivent les activites
quotidiennes des cing accuses.

es visites aupres des detenus sont scrupuleusement renseignees dans des registres de visiteurs.
On vy retrouve les familles, epouses et enfants — qui disposent le plus souvent de permis de visite
permanents leur permettant de passer quelques heures hors la surveillance d'un gardien — les
avocats, et enfin les visites amicales que les autorites ont toute liberte de restreindre.
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Rapport de transfert du chateau de Bourrassol a la maison d'arrét de Riom par le surveillant-chef au directeur de la
Circonscription Penitentiaire de Riom (Arch. Dep. 63 . 594 W 3)

LES DEPLACEMENTS A LA MAISON D’ARRET

es jours daudience, les detenus sont incarceres a la maison darret de Riom. Transportes de
Bourrassol en voiture sous haute survelllance, ils occupent des cellules amenagees en hate et

empruntent le souterrain qui relie la maison d'arret au Palais de justice. Laudience finie, ils regagnent
Bourrassol.

NN WD

MR S
Cellule amenagee a la maison darret Cellule amenagee a la maison d'arret (Arch. Souterrain reliant la maison d'arret au Palais de
(Arch. Mun. Riom : 6S 72/ 2). Mun. Riom : 6S 72/ 2). Justice (Arch. Mun. Riom : 65 72/ 3).
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LE PROCES DE RIOM

e pays est encore sonne par la deroute de juin 1940 que le 30 juillet, le marechal Petain cree une
Cour supréme de justice chargee de poursuivre « les ministres, les anciens ministres ou leurs subor-
donnes immediats civils ou militaires » coupables d'avolr « trahi les devoirs de leurs charges ».

Un Conseil de justice politique, organe consultatif visant a informer le chef de UEtat, est créé le 11 aot
1041. Le nouveau regime a desormais les coudees franches pour juger ceux que Petain lui-méeme de-
signe comme « les responsables de notre desastre ».

UN PROCES SYMBOLIQUE SOUS HAUTE SECURITE

s i o UALLEMAGNE VOIT Le proces de Riom s'ouvre le 19 fevrier 1942, dans la salle des assises
L EUR“PE du Palais de justice, sous la presidence de Pierre Caous. Laccusation
DE DEMAIN est soutenue par le Procureur Général Gustave Cassagnau.

UN REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE : LA COUR DE RIOM

Par crainte de troubles publics et pour parer a toute tentative d'evasion
des prevenus, les mesures de securite sont drastiques.

Les jours d'audience, soixante-quinze gendarmes et sept inspecteurs
sont deployes aux abords du palais. Vingt-huit gardes et dix inspecteurs
sont postes alinterieur du batiment. Enfin, une cinquantaine de policiers
ougendarmescontrolentlaccesalavillede Riom, lagare etlesautobus.
Au total, pres de deux cent soixante-dix hommes quadrillent Riom et
ses voles de communication.

Portrait du Procureur General Gustave Cassagnau, 7 jours,
decembre 1941 (Arch. Mun. Riom : 6S 73 /2)
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Rapport sur les mesures preparatoires au service dordre,
1942 (Arch. Dep. 63, Fonds de lIntendance de police de
Clermont-Ferrand : Q00 W 56).
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Plans demplacement des patrouilles et des postes de gardes aux abords du
palais et exterieur du palais pendant les audiences, 1942 (Arch. Dep. 63, Fonds de
Intendance de police de Clermont-Ferrand . 900 W 56)
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UNE COUVERTURE MEDIATIQUE
SOUS SURVEILLANCE

UNE CENSURE POLITIQUE...

3
!

L'Etat francais entend mener un proces exemplaire. Celui-ci beneficie ainsi d'une large couverture
mediatique en France et a linternational.

Dans le meme temps, le regime se fait fort de minimiser limpact que pourrait avoir la parole des
iInculpes. Des consignes sont donc donnees avant chaque audience pour censurer les debats et la
Iigne de defense des prevenus. La consigne n'28 du 27 fevrier 1942 resume bien lesprit du proces
« d'une maniere generale, pour resumer les consignes precedentes, couper tout ce qui met en cause la
gestion du Marechal. »

Consignes generales d'orientation et de censure concernant la presentation dans la
presse des audiences, 19 fevrier 1942 (Arch. Dep. 63, Fonds Bardoux . 142 J 218)

.. DIFFICILE A APPLIQUER

our les Jjournalistes la consigne est claire

seuls les textes portant le visa de la censure

pourront etretelegraphiesoutransmisparvoie
telephonique. Quantauxcartesdepresse, ellessont
delivrees et signees par Caous, le president de la
Cour.Alademandedecedernier, les photographes,
caricaturistes et cineastes ne sont pas admis dans
lenceinte du Palais de justice.

Toutefols, ILest difficile d'imposer de telles mesures
aux journalistes etrangers, en particulier allemands
et italiens. De plus, le regime minimise les fuites
emanant des avocats des prevenus lors de leurs
visitesaBourrassol.Celles-cipermettrontalapresse
clandestine et a la BBC de divulguer notamment la
stenographie des debats, la defense de Leon Blum
Ou encore consignes donnees a la presse..
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UN PROCES SANS FIN

affaire queles magistratsdoiventinstruire puisjugerne comporte pasmoinsde 30 000 references
et plus de 100 000 feullles dont le poids depasse la tonne. Les audiences doivent se succeder
au rythme de quatre par semaine et plus de quatre cents temoins sont cites. Le proces est
amene a durer au moins jusqu a lete.

Dans ces conditions, le requisitoire ne pourra etre lu a laudience comme c'est le cas habituellement

devant les juridictions.

—nfin, le flou juridique est total : les accuses etant deja condamnes par le chef de |

“tat, le président

doit preciser, au debut du proces, que la Cour de justice les considere comme de simples prevenus.
Les magistrats laissent donc les inculpes s'exprimer largement..

UN RETOURNEMENT DE SITUATION INATTENDU AU
DETRIMENT DU REGIME DE VICHY
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Debats du proces, compte rendu dactylographie et diffuse clandestinement par les avocats et la compagne de Leon Blum (Arch. Mun. Riom, 10-11 mars 1942, p. 1 et 23 — 6S 42)
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Leon Blum au proces du Marechal Petain, 27 juillet 1945 (Arch. Mun. Riom,
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